
La lettre des coopérations méditerranéennes

Le 4ème forum mondial qui vient de se tenir
à Mexico sur la coopération décentralisée
des collectivités locales françaises dans 
le domaine de l’eau et de l’environnement
est, dans une actualité chargée, passé
inaperçu. Il pose pourtant aussi bien sur le fond
que sur la méthode, des questions essentielles pour
l’avenir de la planète. Une personne sur cinq n’a
pas accès à l’eau potable, 40% de la population
mondiale ne dispose pas d’un service d’assainissement
de base. C’est la première cause de mortalité 
dans le monde. Le droit à l’eau potable est 
un droit de l’homme.

Un Droit de l’homme
L’objectif que s’est donné la communauté 
internationale de réduire de moitié d’ici 2015 la
proportion de la population mondiale qui n’a pas
un accès direct à l’eau potable est loin d’être
gagné. La situation est particulièrement 
préoccupante dans l’Afrique Subsaharienne.
La gestion de l’eau est une responsabilité des 
collectivités territoriales que beaucoup, dans les
pays les plus pauvres, n’assument pas. Les grands
distributeurs sont fréquemment devenus des 
entreprises financières. Les Etats ont d’autres actions
à conduire. Restent les collectivités territoriales
pour engager des actions au plus prés du terrain.

Il est donc logique que la coopération décentralisée
se préoccupe du problème de l’eau en mettant 
en relation des communes qui n’y ont pas accès

avec d’autres qui la gaspillent tout en bénéficiant
des compétences nécessaires pour organiser sa
distribution. La loi Oudin du 9 février 2005 autorise
depuis peu les collectivités territoriales à mobiliser
les moyens de leur budget annexe “eau,
assainissement”, comme les agences de l’eau 
et les syndicats des eaux pour conduire des
actions de coopération décentralisée.

Conduire des actions...
Cette nouvelle opportunité doit être rapidement
exploitée pour accroître sensiblement les actions
conduites en la matière. Les représentants des 
collectivités présentes à Mexico ont exposé leurs
actions et leurs résultats, souvent étonnants.

La Méditerranée 
vaut bien une lettre
Vous avez en main la lettre 
de Medcoop nouvelle formule
et dont la parution sera 
dorénavant trimestrielle.
Elle repart aujourd’hui avec le
même souci d’informations et de
relations entre tous les membres
du grand réseau de la coopération.
Nous nous efforcerons de conti-
nuer à répondre aux exigences
de la solidarité internationale.
D’abord parce que nous avons
le souci de l’information de la
qualité, pas toujours facilement
disponible ou digérable. Ensuite
par ce que la Méditerranée dans
toute sa complexité vaut bien
une lettre. Enfin parce que nous
sommes l’expression d’un réseau
d’acteurs impliqués de longue
date dans la réduction des
inégalités entre le Sud et le Nord.
Dans un monde où l’argent
public devient rare, la gestion
de la solidarité internationale
doit devenir exemplaire. C’est
pourquoi nous avons le souci
de mutualiser le plus possible
l’activité des opérateurs régionaux
pour accroître l’efficacité 
de leurs actions au service de 
l’intérêt général.
Medcoop.com a vocation 
à devenir un véritable outil 
au service du partenariat 
euro-méditerranéen.

Philippe Langevin
Président de Medcoop
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Editorial

Regard

Loi Oudin (J.O. du 9 février 2005).
La loi Oudin comporte 2 articles modifiant 
respectivement le code général des collectivités 
territoriales (article 1. L 1115-1-1) et celui 
de l’environnement (L .213-6)
Elle donne une reconnaissance forte des compétences
des collectivités décentralisées dans les domaines
des services publics de l’eau et de l’assainissement
en leur proposant de nouvelles formes de 
financements des actions de coopération.
Plus d’infos :
Réseau de partenaires pour l'accès à l'eau potable
et l'assainissement dans les Pays du Sud.
http://www.pseau.org/index_fr.php
Pseau - Programme Solidarité Eau-



Le développement asiatique :
quels enseignements pour les 
économies arabes ?
Eléments de stratégie de 
développement : le cas de l’Algérie.
Abdelkader SID AHMED 
Edition ISPROM-PUBLISUD
137 pages 

Malgré de fortes volontés affichées et,
pour certaines, des moyens financiers
substantiels, les économies Arabes, plus
d’un demi siècle après leur décolonisation,
n’ont pas connu le “décollage“ annoncé.
A l’inverse, un certain nombre de pays
dits “émergents d’Asie et d’Amérique
latine“ ont rejoint le club des pays avancés
en un laps de temps parfois bien plus court.
Pour sortir de la crise, Sid Ahmed 
s’interroge sur des solutions adaptées et 
souligne l’importance du cadre euro-
méditerranéen en réaffirmant le nécessaire 
partenariat entre les sociétés civiles.
Abdelkader SID AHMED, professeur à 
l’université Paris I-Panthéon Sorbonne et
coordonnateur du programme Euro-med.

Gouvernance urbaine et accès à
l’eau potable au Maroc
Partenariat public-privé à
Casablanca et Tanger-Tétouan
Claude de MIRAS et Julien LE TELLIER 
en collaboration avec Abdelmalik Saloui
Édition - Diffusion HARMATTAN,
Collection Villes et Entreprises.
http://www.editions-harmattan.fr
22,50 € - 280 pages

L’analyse méticuleuse présentée dans cet
ouvrage concerne des dispositifs de gestion
urbaine associant sphères publique et
privée dans un domaine particulièrement
sensible, celui de l’accès à l’eau potable
en ville au Maroc.
Résultat d’une recherche menée entre
2001 et 2004 dans le cadre du Programme
de Recherche Urbaine pour le Développement
(PRUD), initié par le ministère français
des affaires étrangères, elle présente un
premier bilan de l’expérimentation de
partenariat public privé mis en œuvre
depuis plusieurs années dans trois villes :
Casablanca, Tétouan et Tanger.
Claude de MIRAS est économiste,
directeur de recherche de l’Institut de
Recherche pour le Développement.
Julien LE TELLIER est géographe,
doctorant de l’Université de Provence 
à l’UMR 151 - LPED.

La diplomatie non gouvernementale.
Les ONG peuvent-elles changer 
le monde ?
Publié par Henri Rouillé d’Orfeuil,
Président de Coordination SUD
Edition Alliance des Editeurs 
www.alliance-editeurs.org
14 €

Ce livre décrit le pouvoir d’influence des
ONG dans les négociations internationales.
Il examine les processus diplomatiques
de ces quinze dernières années et propose
des clés de lecture aux analystes qui
s’intéressent à la construction d’un Etat
de droit international. Il donne également
des pistes d’action aux responsables
d’associations et aux citoyens engagés
dans la construction d’une mondialisation
soucieuse du respect des droits sociaux
et environnementaux.
Ce livre est aussi un livre équitable de 
la Collection Enjeux Planète, animée par
l’Alliance des Editeurs indépendants 
rassemblant douze éditeurs francophones
indépendants. Une règle de péréquation
s’applique à la totalité des dépenses et
permets ainsi aux éditeurs d’Afrique 
subsaharienne et du Maghreb de 
supporter des coûts inférieurs à ceux pris
en charge par ceux du Nord.

Répertoire des Associations de 
Coopération et de Solidarités
Internationales des Bouches-du-
Rhône - Edition 2006 
Edité par le Conseil Général 13
Reflet des richesses associatives,
des savoir-faire, de l’engagement 
des citoyens des Bouches-du-Rhône,
ce manuel présente pas moins 
de 224 associations.
Disponible sur simple demande à :
Direction des relations Internationales 
et des Affaires européennes
52, avenue de Saint Just  
13256 Marseille cedex 20
Tél : 04 91 21 22 23
Email martine.barbarisi@cg13.fr

Parutions Des savoir-faire...

Suite de 
la page 1 Le droit à l’eau

Que ce soit pour la rénovation des
réseaux, l’élaboration de schémas 
directeur d’assainissement, la préservation
des zones humides ou l’accès à la 
ressource, de nombreuses collectivités
territoriale françaises, comme la ville de
Marseille, font bénéficier de leurs
connaissances des milliers d’habitants
de pays trop pauvres pour pouvoir 
assurer à leurs habitants le droit à l’eau.
MEDCOOP peut apporter aux collectivités
et aux associations de la région qui 
souhaitent s’engager dans ce type de
coopération tous les contacts nécessaires
au bon déroulement de leur engagement.
Il suffit de téléphoner pour trouver un
partenaire et construire ainsi, par le bas,
un monde mois inégalitaire.

Philippe Langevin
Président de Medcoop

@signaler
La lettre du Centre 
Méditerranéen de Culture 
Audiovisuel
http://cmca-med.org/

Medinnov - la Lettre des Pôles 
Méditerranéens de Production 
de Contenus.
http://www.medinnov.com
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La coopération décentralisée entre 
collectivités locales françaises et étrangères
instituée par la loi du 6 février 1992, relative
à l’organisation territoriale de la République,
confortée par celle du 13 août 2004 relative
aux libertés et responsabilités locales,
et soutenue par le ministère des affaires
étrangères, a connu dans la région un
important développement, pour constituer
aujourd’hui un axe politique significatif
pour nombre d’entre elles.

Foisonnement des initiatives
Pour preuve la multiplication des accords de
coopération avec des collectivités locales situées
souvent dans les mêmes pays étrangers.
Le foisonnement des initiatives des collectivités
locales et de la société civile, témoigne d’un 
dynamisme régional en matière de relations 
internationales. Les moyens financiers affectés 
à leur réalisation opérationnelle connaissent une
croissance régulière.

Ce constat a conduit, Christian Fremont, préfet 
de région, sur proposition de Michel Vauzelle,
président du conseil régional Provence-Alpes-Côte
d’Azur, ainsi que l’ensemble des collectivités
concernées, à instituer la commission régionale
de la coopération décentralisée en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur (prévue par la 
circulaire du 26 février 2003 du ministère 
des affaires étrangères).

Lieu privilégié d’information
Son objet sera de constituer le lieu privilégié 
d’information, d’échanges et de débats, entre les
collectivités locales directement impliquées, sur
l’impact de leurs politiques respectives au regard
du rayonnement international ambitionné 
légitimement par la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur.
La commission proposera de mettre en cohérence
les différentes interventions et de concentrer 
éventuellement leurs moyens. Les conclusions
tirées, notamment des 10 ans de mise en œuvre
de la Déclaration de Barcelone y incitent.

En cela, les attributions de la commission régionale
dépassent le cadre réglementaire d’examen de la
programmation financière annuelle de l’Etat 
au titre du contrat de plan Etat-région.

Co-présidée par l’Etat et le conseil régional
Provence-Alpes-Côte-d’Azur, la commission est
composée des conseils généraux et des villes
chefs-lieu de la région, de la ville d’Aix-en-
Provence, de la chambre régionale de commerce
et d’industrie, des universités, et de la fédération
nationale des parcs naturels régionaux. Cette 
commission associe à ses travaux la représentation
de la commission européenne, la banque mondiale,
l’agence française de développement, ainsi que
l’association MEDCOOP, collectif des acteurs 
associatifs de la coopération décentralisée.
La délégation à l’action extérieure des collectivités
locales du ministère des affaires étrangères sera
invitée aux réunions.
La commission appelée à se réunir au moins deux
fois par an, a été installée le jeudi 16 février 2006
à la préfecture de région, Boulevard Paul Peytral,
dans le 6ème arrondissement de Marseille.

Plus d’infos :
Medcoop, 1 rue de la république - 13002 Marseille
Contact : Sandra Vacca 04 91 05 98 92

Agenda
27 et 28 avril 2006
CUF - CRIS. Paris Sorbonne 
A l’occasion de ses 30 ans, Cités
Unies France (CUF), et le Centre
de Recherches Internationales
de la Sorbonne (CRIS) ont décidé
d’organiser à la Sorbonne, les
27 et 28 avril 2006, un colloque
scientifique sur le thème suivant :
“La coopération 
décentralisée change-t-elle
de sens ?“
Le colloque s’articulera autour
de trois tables rondes :
Table ronde 1 :
“La genèse et l’histoire de la
coopération décentralisée”
Table ronde 2 :
“La construction du sens de
l’action internationale des col-
lectivités territoriales”
Table ronde 3 :
“Les réseaux internationaux de
pouvoirs locaux”
Plus d’infos :
http://www.cites-unies-france.org/
html/home/index.html

5 et 7 juillet 2006
CODATU XII. Lyon
La coopération décentralisée 
a du mal à se développer dans
le domaine des déplacements
urbains. Pourtant le transport 
et la mobilité sont devenus 
des enjeux prioritaires de 
développement et de qualité 
de vie en ville.
L’objectif de CODATU XII est
d’inciter collectivités locales 
mais aussi entreprises du 
secteur à s’engager dans la
coopération décentralisée
en matière de transports
urbains.
Les 5 et 7 juillet 2006 au Palais
de Congrès de Lyon.
Plus d’infos :
http://www.codatu.org
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La commission régionale 
de la coopération décentralisée
est créée à Marseille
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Actualité en Méditerranée

Lors des premières assises de la coopération
décentralisée qui se sont tenues à Fès en 2001,
les collectivités locales marocaines et françaises 
ont affirmé leur volonté de renforcer et de déve-
lopper leur coopération autour d’un objectif central :
le transfert de l’expérience et du savoir faire dans
la gestion locale et l’exercice des compétences
dévolues aux collectivités locales marocaines.
A cette occasion, le ministre français délégué à 
la coopération a annoncé la mise en place d’un 
projet de Fonds de Solidarité Prioritaire (FSP) dont
la convention de financement, d’un montant 
estimé à 11 M €, a été signé en 2004 par les 
premiers ministres marocain et français.
Les actions du projet sont concentrées dans cinq
régions pilotes au Maroc : Rabat-Salé-Zemmour-
Zaër / Tanger-Tétouan / Marrakech-Tensift-Al
Haouz / Souss-Massa-Draâ / l’Oriental

Implication et mobilisation
L’originalité du FSP tient dans le fait que sa mise
en œuvre repose sur l’implication et la mobilisation
de divers acteurs : ministères de l’intérieur, élus
marocain et français, partenaires de la coopération
décentralisée, et, l’initiative est intéressante, popu-
lations issues de l’immigration marocaine en France.
L’originalité réside aussi dans la mise en place d’une
Maison de l’Elu, emblème de la démocratie locale,
et d’un laboratoire des maîtrises d’ouvrages locales,
dispositif expérimental d’appui aux partenariats de
coopération décentralisée doté d’un fonds d’appui
aux initiatives partenariales (FIP) de 2,5 M €.
Ces projets concourent à la réalisation d’objectifs
précis en matière de développement durable et de
lutte contre la pauvreté et portent sur des domai-
nes contribuant directement à l’amélioration des
conditions de vie des populations.

DOSSIER MAROC 

La décentralisation au Maroc 
Projet d’accompagnement

Réseaux 
régionaux : 
rencontre 
au sommet.
Le 14 avril, la délégation
des réseaux régionaux
comprenant Alcid 
en Pays de la Loire,
Centraider en région
Centre, Cerapcoop en
Auvergne, Cercoop 
en Franche Comté,
Horizons solidaires 
en Basse Normandie,
Lianes coopération 
en Nord-Pas de Calais,
Medcoop en Provence-
Alpes-Côte d’Azur et
Réciproc’ en Champagne-
Ardennes, a rencontré
Antoine JOLY, délégué
pour l’action extérieure
des collectivités locales
et Jean-Louis SABATIÉ,
chef de mission de 
la coopération non
gouvernementale au
ministère des affaires
étrangères. L’objet 
de cette réunion a été 
d’étudier les modalités
du renforcement du
partenariat  entre le
ministère des affaires
étrangères et les 
dispositifs régionaux
multi-acteurs d’appui 
à la coopération 
internationale.

En bref
18 novembre 2006
Rencontre régionale sur le thème
“la Coopération avec l’Algérie “.
Pour alimenter la réflexion des ateliers
proposés lors de cette rencontre,
Lianes Coopération souhaite s’en-
tretenir avec les différents d’acteurs
de la Région PACA ayant des actions
de coopération avec l’Algérie.
lianescooperation@wanadoo.fr 
www.lianescooperation.org 

Le prochain congrès mondial
du tourisme social se tiendra 
du 10 au 12 mai 2006 à Aubagne
sur le thème “vers un tourisme de
développement et de solidarité”.
Contact : www.bits-int.org

Les Assises de la mobilité dans
l’espace euromed, proposées par
le Fonds Roberto Cimetta, en 
partenariat avec l’ambassade de
France au Maroc et l’institut 
français de Fès, auront lieues les 
12 et 13 mai 2006 à Fès au Maroc.
Contact : Laetitia Manach,
info@cimettafund.org

La seconde édition du Salon
National de l’Humanitaire 2006
se tiendra les 18, 19 et 20 mai 2006
au parc des expos de Pontoise.
www.salonhumanitaire.org
presse@salonhumanitaire.org

La journée mondiale de 
l’environnement sur le thème
“Désert et désertification” se 
tiendra à Alger le 9 juin 2006.
www.actu-environnement.com

Le répertoire de la jeunesse
du moyen-orient est disponible
sur le site www.infoyouth.org

Appel d’offres
Facilité ACP-UE pour l’eau
Le second appel à propositions du
programme “Facilité ACP-UE pour
l’eau” a été publié sur le site Internet
d’EuropeAid. Clotûre le 30 juin.
http://europa.eu.int/comm/euro-

peaid/projects/water/index_fr.htm
Consulter également le site de 
PS-Eau : http://www.pseau.org/

Programme spécial de 
développement de l’agence
intergouvernementale de la
Francophonie 
L’agence intergouvernementale de
la francophonie a publié son appel
à projets. Clôture le 15 juin 06.
Fiche détaillée du programme :
http://www.coordinationsud.org/
article.php3?id_article=307

Formation
Accès aux financements
Banque mondiale 
11 et 12 mai 2006
2 jours destinés aux associations
souhaitant découvrir les possibilités
d’accès aux financements de la
Banque mondiale. Programme
détaillé et modalités d’inscription :
http://www.coordinationsud.org/IMG/
doc/Inscription-formation_BM_J1-
J2_mai_06.doc 
Contact : Laurence Menet,
menet@coordinationsud.org

Session d’information sur la
définition de stratégies dans
les ONG. 18 mai, de 9h à 12h 
Le centre de ressources de coordi-
nation SUD organise une session
d’information, gratuite, sur la défi-
nition de stratégies dans les ONG.
Inscriptions et renseignements par
retour de mail : Cécile Zieglé 
ziegle@coordinationsud.org
01 44 72 80 03 et Laurence Menet
menet@coordinationsud.org,
01 44 72 95 26.

Nouveau programme de 
formation du F3E
Le F3E propose un programme de
formation sur la période mars 2006-
mars 2007.
Programme, modalités de participation
et un bulletin d’inscription disponibles
sur le site Internet du F3E :
http://f3e.asso.fr/rubrique.php3?
id_rubrique=1

A Lire
Programme Concerté
Maroc, 2005, 158 pages
Cet ouvrage, bilingue français/
arabe, permet à la fois une mise
en perspective et l’application
concrète au sein de projets/
actions de développement local.
Ouvrage disponible auprès
d’Enda Europe.
Contact :
Sara Desessard,
enda-europe@wanadoo.fr 
01. 04 93 87 50

La concertation locale dans les
projets de développement :
enjeux, pratiques et 
perspectives.
Kanitha Kernem, Enda Europe,
septembre 2004, 63 pages
Le document rappelle les enjeux
et concepts gravitant autour de
la participations des citoyens aux
décisions locales et résume à
partir d’études de cas au Sénégal,
au Cambodge et en France, les
facteurs de réussite et écueils à
éviter dans la mise en place
d’espaces de concertation entre
citoyens et autorités locales.

Medcoop.com  N° 36

En bref
Signature d’un accord 
de coopération
Rabat - 27 et 28 janvier 2006
Dans le cadre du forum de parte-
nariat maroco - français, sur le
thème “coopération décentralisée
au service des populations et
des territoires“, la Fondation
Sophia Antipolis a signé avec la
Région de Fès Boulemane une
convention de partenariat.
Contact :
Roselyne Koskas, 04 92 96 78 00,
koskas@sophia-antipolis.org
Annie Ovigny, 04 93 65 28 14.

Allocution de 
Mme Brigitte GIRARDIN
La ministre déléguée à la
coopération, au développement
et à la francophonie a clôturé le
forum de partenariat à Rabat le
28 janvier 2006. Elle a souligné que
Marseille lui semblait réunir les
conditions les plus favorables à
l’organisation du prochain forum.

A savoir
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Un prix “juste”
Alors que la “loi naturelle du marché”, qui est en
fait la loi du plus fort, écrase trop souvent les plus
faibles, le commerce équitable propose aux
consommateurs de donner du sens à leurs achats
en acceptant de payer un prix “juste” pour le fruit
du travail des petits producteurs ou artisans du
sud. Ce n’est pas une question de charité, c’est
une affaire de justice.
Les acteurs du commerce équitable cherchent 
surtout à faire pression pour modifier les règles et
les pratiques injustes du commerce mondial.

Sensibiliser l’opinion
Chaque année, la “Quinzaine du Commerce 
équitable”, organisée en mai, braque les projecteurs
sur cette forme d’économie solidaire.
Les télévisions, la presse nationale et régionale,

consacrent des reportages à cette question.
Les associations engagées dans la promotion du
commerce équitable organisent des animations,
des conférences-débats, des ventes de produits
issus du commerce équitable, des interventions 
en milieu scolaire...

Dans le Var, un collectif rassemblant une 
quarantaine d’associations et près de 250 particuliers
s’est créé il y a deux ans pour encourager le 
développement du commerce équitable dans ce
département. Le COVACEQ (Collectif Varois pour 
le Commerce équitable) s’efforce de sensibiliser
l’opinion publique à ces questions. Parallèlement,
l’association-sœur Mobiléquitable, composée des
mêmes membres, va avec sa camionnette sur les
foires et les marchés pour vendre les produits issus
du commerce équitable : produits alimentaires
(café, thé, chocolat, sucre, riz, quinoa, jus de fruits,
épices...), vêtements ou articles d’artisanat.

A Toulon, les animations de la Quinzaine du
Commerce équitable trouveront leur couronnement
lors d’un marché équitable, qui se déroulera sur 
le port le vendredi 26 et samedi 27 mai et
dans “la nuit équitable” qui débutera le 27 mai 
à 20h30 à l’Espace Comédia, au Mourillon.

A Marseille, et dans l’ensemble de la région
PACA, de nombreuses initiatives identiques sont
proposées par les différents acteurs du commerce
équitable : Artisans du Monde, EPICE, Label Ethique,
Ethnik.org, L’Equitable Café, Ethicomundo, etc.

Plus d’infos :
varoisequitable@noos.fr
www.varoisequitable.online.fr

Yves de Kermel
Président de Covaceq

Le commerce équitable, c’est un principe très simple, qui consiste à payer les marchandi-
ses que l’on achète aux petits producteurs des pays pauvres à un prix rémunérateur leur
permettant, ainsi que leurs familles, de vivre décemment.

En bref
CCIMA, centre culturel 
d’information sur le monde arabe.
Stages intensifs d’arabe.
17 - 21 juillet et 24 -28 juillet.
Les cours sont dispensés par un 
professeur diplômé, d’origine arabe
connaissant parfaitement les dialectes
du Moyen-Orient et du Maghreb.
Plus d’infos :
04 91 48 43 61 ou ccima@free.fr

Région PACA et l’AFVP 
Renouvellement du programme
des volontaires régionaux
pour la coopération pour 
la période 2005/2008.
Ouvert aux jeunes de moins de 
31 ans résidant en PACA qui désirent
s'investir dans des projets d'intérêt
collectif et de coopération.
Les acteurs de la société civile 
régionale (associations, universités etc.)
peuvent demander à bénéficier de
l'appui d'un volontaire pour la mise
en œuvre d'un projet de coopération.
Contact AFVP :
revel.afvp@wanadoo.fr
ou 04 91 53 96 01  
Contact région PACA :
Françoise ZANIN fzanin@hdr.cr-paca.fr 

Le groupement européen des
campus, l’APARE et le centre
méditerranéen de l’environnement
recherchent des étudiants et des
jeunes professionnels pour participer
aux campus euro-méditerranéens de
l’environnement et du développement
durable 2006 organisés cette année
en France, en Algérie et au Maroc.
Date limite de dépôt de candidature :
1er juin 2006
Pour plus d’infos :
www.apare-gec.org
Té l : +33 (0)4 90 27 21 20
gec@apare-gec.org

Une marche Marseille - Genève,
pour que le droit à la santé
devienne une réalité pour tous.
Départ dimanche 7 mai sur le
Vieux Port.
Des compétences locales existent,
aidons les à agir : tel est le message de 
Santé Sud, qui a eu l’idée d’organiser
une marche pour symboliser les
kilomètres que doivent parcourir les
habitants de nombreux pays pour
pouvoir être soignés efficacement.
Renseignements et inscriptions :
04 91 95 63 45 - www.santesud.org

Mardi 23 mai au CMCI à Marseille
PME PMI : exporter, s’implanter,
coopérer avec l’Algérie.
Cette réunion publique sera animée
par l’ADECI.
Dans le courant du deuxième
semestre 2006, l’ADECI et le World
Trade Center d’Alger ont convenu
de l’organisation d’une mission à
Alger de 10 à 12 sociétés PACA du
secteur du bâtiment.
Renseignements et inscriptions :
adeci@adeci.org

La lettre de Migration et
Développement
Retrouver toutes l’actualité des 
projets de l’association sur le site
http://www.migdev.org/index/index.html.

LA QUINZAINE DU COMMERCE EQUITABLE

Une question
de charité ?

Le jeudi 20 avril 2006 :
Présentation par Monsieur d’Orfeuil,
Président de coordination Sud, de son livre
“La diplomatie non gouvernementale,
les ONG peuvent -elles changer le monde“

Le jeudi 4 mai 2006 :
en présence de Monsieur Sid Ahmed,
Professeur d’économie à la Sorbonne,
les perspectives de coopération 
avec l’Algérie.

Le jeudi 18 mai 2006 :
Pendant la semaine du commerce équitable,
intervention de Monsieur Yves de Kermel,
Président de Covaceq - collectif varois pour
le commerce équitable.

Ces conférences ont lieu à la faculté 
de sciences économiques, rue Puvis 
de Chavannes à Marseille, dans le 1er arrt.
Contact et information :
Sandra Vacca 04 91 05 98 92

Les conférences de Medcoop



ACCES CONSEIL
Structure associative 
indépendante, labellisée
Boutique de Gestion, ACCES
CONSEIL qui existe depuis
maintenant 23 ans, regroupe une
équipe de professionnels de la
création d’activités, travaillant
en liaison étroite avec des 
spécialistes du secteur (juristes,
fiscalistes,experts-comptables...).
La Boutique de Gestion ACCES
CONSEIL est implantée à Aix-en-
Provence, à Arles  à Miramas, à
Aubagne et Forqualquier.

Son projet axé sur le 
développement de l’économie
locale vise principalement à
accompagner les porteurs de
projets en situation de précarité
économique ou de projets relevant
soit de l’économie marchande
classique, soit de l’économie
sociale et solidaire.

D’autre part, elle participe 
à des programmes européens
tels que  EQUAL, SOCRATES,
LEADER+ et INTERREG et à 
plusieurs projets de coopération
décentralisée avec l’Arménie,
et le Maroc.

Coordonnées :
siége sociale :
Boutique de Gestion
ACCES CONSEIL
16 Rue de la République
13001 Marseille
Tél. : 04 91 90 88 66
Fax : 04 91 56 57 02
Mail :
bg.acces-conseil@wanadoo.fr

ADCEI
L’Association pour le
Développement
Culturel Européen et
International 
Elle assume des missions
confiées par les collectivités
publiques territoriales.
Au niveau du territoire de
la région PACA, ADCEI informe,
oriente individuellement plus de
300 professionnels de la culture
dont certains sont accompagnés
vis-à-vis de tous les dispositifs
européens de soutien.
ADCEI publie une lettre 
d’information trimestrielle.
Au niveau de l’espace euro
méditerranéen, et avec 
le soutien complémentaire 
de l’Union européenne, ADCEI 
a pour mission de favoriser 
l’émergence de projets culturels
entre professionnels, pour le
moment, français, espagnols,
italiens et marocains. Elle est à
l’initiative d’EUROMEDINCULTURE,
réseau d’institutions publiques
(Régions, Départements et
Universités). Le réseau permet
aux professionnels de la culture
d’accéder à des moments multi-
latéraux de rencontres, les Visites
Professionnelles, favorisant la
découverte des fonctionnements
et des problématiques locales.
EUROMEDINCULTURE produit
une lettre d’information et
dispose d’un site internet.
ADCEI mène enfin des actions
complémentaires en termes 
d’études (“Vade Mecum pour un
projet culturel de territoire“...),
d’évaluation (Manumed, Village
Terraneo...) et de formations.
Contacts : ADCEI
30 Cours d’Estienne d’Orves
13001 Marseille - France
Tél. : + 33 (0)4 91 33 65 06
Fax : + 33 (0)4 91 33 67 27
Mail : contact@adcei.org ou
euromedinculture@adcei.org
Site : http://www.adcei.org

COBIAC
La Banque Régionale du
Livre, outil de coopération
technique pour le livre en
Méditerranée.
Le COBIAC (COllectif de
Bibliothécaires et Intervenants
en Action Culturelle) poursuit
ses actions de coopération
autour du livre et de la lecture
en nouant des partenariats avec
des pays des rives Sud et Est de
la Méditerranée, en Algérie, au
Maroc, et au  Proche-Orient.
L’association a achevé l’année
2005 en lançant un beau projet
de réalisation de bibliothèques
en Palestine, dans les villages
d’Al Doha et Dar Salah, ainsi que
des achats de livres neufs pour
l’Université Al Quds. Ce programme
est conçu en partenariat avec le
Gouvernorat de Bethléem.
Autres actions au programme
de ce premier trimestre
2006 :
- mars : formation à la gestion/
animation d’une bibliothèque
pour la jeunesse à Alexandrie
en Egypte, et participation au
Salon du Livre d’Alexandrie.
- avril : formation en biblio-
théconomie à Bethléem en 
partenariat avec l’Institut Tamer.
- mai : mission d’accompagnement
à la mise en place de deux
bibliothèques au Liban, à Aïn
Baal et Aïn Aata.
La Banque Régionale du Livre
s’appuie largement sur son réseau
de bénévoles bibliothécaires,
qui partent dans les pays 
partenaires effectuer les missions
d’expertise et de formation.

Coordonnées :
COBIAC/ Banque Régionale 
du Livre 9, allée du bois 
13350 Charleval
Tél : 04 42 28 53 46 
Fax : 04 42 28 51 23 
cobiac@free.fr - www.brl-paca.org

CREOPS
Le Centre Régional
d’Etudes et d’Observations
des Politiques et des
Pratiques Sociales
(CREOPS) a été crée en 1996.
A l’origine, l’association avait
pour objet d’organiser un 
dispositif départemental 
d’accueil des étrangers dans les
services publics et de réaliser
des études sur les difficultés des
migrants dans le département
des Alpes de Haute Provence..

Le CREOPS a vocation de
permettre aux communautés
étrangères d’être des acteurs de
la vie locale et œuvre pour la
promotion de l’égalité de tous.
Pour mener à bien ses objectifs, le
CREOPS élabore des propositions
de travail, initie des actions et
des formations et a mis en
place un centre de ressources.

Le CREOPS publie également
une revue semestrielle
“ZAAMA“ qui traite des ques-
tions de l’égalité dans la société
française.

Le CREOPS a ouvert une
antenne locale au 7 rue des
Abeilles, 13001 Marseille.
Depuis peu, le CREOPS a décidé
de compléter son dispositif
d’action en menant des actions
dans les territoires d’origine 
des migrants. Il s’agit de 
comprendre et d’agir sur l’autre
scène sociale du parcours 
du migrant.

Coordonnées :
CREOPS
Rue des heures Claires
04100 Manosque
Tél. : 04 92 71 04 12
Fax : 04 92 71 04 13
creops@wanadoo.fr
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FMES
La Fondation
Méditerranéenne d’Etudes
Stratégiques
Elle a été créée en 1990
avec pour objectifs d’être un pôle
de compétence sur les questions
de politique et de sécurité de
l’espace méditerranéen et, plus
largement, du monde arabo-
musulman.
Elle participe activement aux
réflexions stratégiques de cette
zone et œuvre au développement
du partenariat euro-méditerranéen.
Elle favorise les liens entre
civils et militaires afin de 
permettre une meilleure prise en
compte, par les entreprises et
les collectivités, des questions
de sécurité et de défense sur
l’environnement économique,
financier, social et culturel de la
zone méditerranéenne, du
Proche et du Moyen-Orient.
La FMES anime des formations
adaptées aux différents publics
concernés (Sessions
Méditerranéennes des Hautes
Etudes Stratégiques et de
l’Armement, stages de Gestion
des Enjeux SocioCulturels des
pays Arabo-Musulmans 
(GESCAM), stages intitulés
“Méditerranée Export”).
La FMES organise des 
conférences et réalise des 
études permettant une bonne
appréhension des situations
stratégiques, culturelles ou
sociales au sein du monde
arabo-musulman.

Pour en savoir plus,
la FMES vous invite à consulter
son site : www.fmes-france.org.

Coordonnées :
FMES, Maison des technologies
Place Georges Pompidou 
83000 Toulon - France
Tél. : (33) 04 94 05 55 55 
Fax : (33) 04 94 03 89 45

IRTS
L’I.R.T.S. Provence - Alpes -
Côte d’Azur et Corse
Présidé par Roland CANOVAS
et dirigé par François SENTIS,
l’Institut Régional du Travail
Social prépare, depuis 1958, à
la qualification d’Éducateur
Spécialisé. Il a formé bon nombre
de professionnels de l’intervention
sociale, actuellement en poste
dans notre région.
Impliqué dans un réseau 
d’associations (sauvegardes de
l’enfance et de l’adolescence,
associations de parents d’enfants
handicapés), d’institutions
(Caisse d’Allocations Familiales,
Caisse d’Assurance Maladie,
Hôpitaux) et de collectivités
locales et territoriales (Villes et
Conseils Généraux) employant la
quasi-totalité des professionnels
du social, l’I.R.T.S. Provence,Alpes,
Côte d’Azur et Corse intervient
dans la formation de secteurs
comme la petite enfance, la
famille, l’intervention sociale,
l’éducation spécialisée, le soutien
aux personnes handicapées, la
médiation familiale, sociale et
interculturelle, la prévention de
la délinquance, la gérontologie
et, enfin, l’encadrement de 
l’ensemble de ces métiers.
L’I.R.T.S mène également 
des actions de coopération
décentralisée, des ingénieries 
de formation spécifiques ainsi
que des accompagnements 
institutionnels, des études et
des recherches de terrain.
Pour en savoir plus sur nos
formations, www.irts-pacacorse.com
Renseignements :
IRTS/PACA et Corse
Service Communication -
Scolarité
20 Boulevard des Salyens - BP 133
13267 Marseille Cedex 08
Tél. : 04 91 76 92 04
Email : com-scolaritesud@irts-
pacacorse.com

LE COLLECTIF 
DES 
SOLIDARITÉS
Constitué en mai 2000, le
Collectif des Solidarités regroupe
des associations et des 
personnes qui ont la volonté de
mettre en œuvre les démarches,
actions et projets de l’économie
et du développement solidaires.
En juillet 2003, le Collectif 
se dote d’un outil, la Maison 
de l’Economie et du
Développement solidaires pour
concrétiser cette volonté de
coopération inter associative.
Dans cette perspective 
opérationnelle, le Collectif des
Solidarités 2000 a constitué 
plusieurs groupes de travail
[Insertion, Epargne & Finance
Solidaire, Documentation,
Nord-Sud & Méditerranée...].
Le groupe de travail Nord-
Sud et Méditerranée du Collectif
a fait le choix d’une relation 
et d’un vrai partenariat avec 
un réseau de femmes artisanes
en Algérie : FEDA, relayé par
une association de femmes
algériennes en France.
Ce partenariat a pour objet 
la promotion d’actions de 
solidarité internationale liées à 
l’insertion des femmes dans le
développement économique.

Coordonnées :
Maison de l’Economie & du
Développement Solidaires
2, rue Louis Funel - Garbejaïre
06560 Valbonne Sophia-Antipolis
Tél. : 04 92 38 94 26
E-mail : acs2000@wanadoo.fr

Président :
Yves FERRY 

Personne-contact :
Nacéra Benoudjit,
Chargée de Communication

MEDITERRANEE
ALGERIE
L’association Méditerranée-
Algérie a été crée il y a dix ans
par un groupe de bénévoles issus
de l’immigration et sensibilisé à
la question de la participation
citoyenne. Depuis, Mediterranée-
Algérie a précisé son champ
d’intervention et consolidé sa
présence sur le terrain. Dans le
domaine de la coopération avec
l’Algérie, l’association a mis en
place  des outils de communication,
d’échange, de médiation et de
formation qui s’inscrivent dans
le développement durable.
Méditerranée-Algérie a
acquis une expertise dans le
domaine de la participation des
migrants dans les projets de
coopération avec leur pays 
d’origine, et plus particulièrement
en mobilisant les femmes et les
jeunes des deux rives de la
Méditerranée.
L’action conduite par
Méditerranée-Algérie depuis une
décennie a permis d’accompagner
la structuration de réseaux
associatifs, plus particulièrement
dans les régions d’Oran .
De part et d’autre de la
Méditerranée, l’association s’est
engagée dans une démarche
citoyenne et partenariale 
qui concourt à accroître le rôle
de la société civile dans le 
développement de l’Algérie.
Sollicité récemment par M. Ould
Abbas, ministre Algérien du travail
et de la solidarité et par la
société civile d’Algerienne,
l’association déploie son 
intervention dans cette région.

Coordonnées :
Méditerrannée-Algérie
6 rue Allée Gambetta 
13001 Marseille
Tél-fax : 04 91 90 73 97
Email :
algeriemediterranee@yahoo.fr

REPORTAGES
Créée en mars 1999,
l’association Reportages est
composée de journalistes 
titulaires de la carte de presse,
photographes et rédacteurs.
Agence de presse traditionnelle
dans les domaines des news et
du sport, elle intervient sur la
question de la coopération
décentralisée, notamment dans
le bassin méditerranéen.
L’objectif de Reportages est
de nouer des partenariats avec des
associations qui travaillent à des
actions de coopération, d’échanges
et de solidarité internationale et
d’assurer le témoignage sur
l’action de ces associations.
Aujourd’hui, Reportages a
déjà conclu des partenariats
dans ce sens avec des structures
installées dans les Bouches-du-
Rhône : Médecins du Monde,
Santé Sud, Solidarité et Liberté,
Aides Provence, Animateurs
Sociaux-Urbains sans Frontière,
Frères, Potentiel 13. L’association
Reportages est soutenue depuis
2002 par la direction des
Relations Internationales du
Conseil général des Bouches-
du-Rhône et depuis 2003 par 
le Conseil régional PACA.
Durant l’année 2004, elle a
mené à bien l’appel à projet Prince
de l’Union Européenne “Chypre,
Malte, Slovénie... Les nouveaux
voisins de la Méditerranée 
européenne“, cofinancé par la
direction des Relations
Internationales du Conseil général
des Bouches-du-Rhône.
Contacts :
Association Reportages
33 rue Ferrari - 13005 Marseille
Tél. : 04 95 08 10 04
Fax : 04 95 08 10 03
Reportages-presse@wanadoo.fr
http://www.reportages-press.com
Présidente :
Emmanuelle Camoin
Contacts exécutifs :
Marc Leras
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Le climat méditerranéen
est caractérisé par 
un fort déficit pluvio-
métrique pendant l’été,
et par un hiver trop
froid pourvaloriser les 
précipitations qui tombent
à cette saison. Il exerce
de fortes contraintes 
sur le milieu naturel,
et rend le problème 
des incendies aigu.
Ce régime hydrique
favorise lesphénomènes 
d’érosion.
La présence de l’Homme
dans le bassin 
méditerranéen depuis
l’apparition de ce climat
est à l’origine de la
création de nombreuses
niches écologiques 
- et donc de biodiversité -
et d’une grande diversité 
de paysages.

DENYS POULET DE L’AIFM

Les spécificités des forêts 
méditerranéennes
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Les forêts méditerranéennes sont multifonctionnelles,
et malgré leur faible production de bois, elles 
fournissent de nombreux biens et services non
marchands (paysage, cadre de vie et des loisirs,
protection contre l’érosion...).
L’évolution des écosystèmes forestiers méditerranéens
est liée aux modes d’utilisation, d’exploitation et
d’occupation des sols. Au nord de la Méditerranée,
l’exode rural a conduit à une dynamique spontanée
de recolonisation par les espèces forestières des
terres abandonnées. Au sud de la Méditerranée,
la pression anthropique pose des problèmes de
régénération des formations arborées, et conduit
parfois à des dégradations favorisant la baisse 
de la fertilité des sols.
Les changements des rapports à la production ont
induit une évolution des attentes concernant ces
espaces. La plupart des forêts méditerranéennes
perdent peu à peu leur fonction de production 
primaire et se tertiarisent. Elles deviennent de plus
en plus la préoccupation des citadins.

Qui est l’AIFM ?
L’Association Internationale Forêts
Méditerranéennes, créée en 1996, a pour but
de faciliter les échanges de connaissances 
et d’expériences entre toutes les personnes et
institutions concernées.
L’objectif de ces échanges est d’aider à la prise 
en compte par les acteurs publics et privés,
des nombreux (et parfois contradictoires) enjeux
dont les forêts méditerranéennes sont l’objet,
en vue d’une meilleure gestion des territoires.
Son conseil d’administration est composé de
représentants des différents pays du bassin 
méditerranéen.

Quelles sont ses actions ?
Pour animer son réseau de plus de 3 000 personnes
et institutions méditerranéennes, l’AIFM dispose
d’un site Internet (www.aifm.org), d’un bulletin
d’information (Nouvelles des forêts méditerra-
néennes) édité en français et en anglais, organise
des rencontres, participe aux réseaux mondiaux et
méditerranéens concernés par ces espaces, mais
aussi conduits des projets de coopération et 
d’échanges d’expériences. Actuellement, l’AIFM
anime le projet Interreg IIIB-Medocc RECOFORME
“Structuration de réseaux et d’actions de 
coopération sur la forêt méditerranéenne”
(www.recoforme.net).
Pour en savoir plus : Denys POULET, Ingénieur -
denys.poulet@aifm.org - 04 91 90 76 70

Pour toutes infos :
contactez Sandra Vacca : 04 91 05 98 92 
medcoop-info@wanadoo.fr


